
Contexte 
Forcalquier en commun veut s’inscrire dans la démarche « Territoires zéro chômeur de 
longue durée » telle que définie par les initiateurs de l’expérimentation nationale qui 
touche actuellement 10 territoires et qui consiste à :

 �Proposer à tous les chômeurs de longue durée, volontaires, présents depuis plus de 
6 mois sur notre territoire, un emploi à durée indéterminée, adapté à leurs savoir-faire 
et à temps choisi. Le projet repose sur l’absence totale de sélection.

 �Financer ces emplois supplémentaires par le travail fourni et en réorientant les coûts 

Inscrire la commune dans la démarche 

expérimentale nationale « Territoires zéro 

chômeur de longue durée » 

Faciliter l’accès à l’e
mploi

Animer un territoire à économie choisie

pour une démocratie partagée, solidaire et écologique

ÉLECTIONS MUNICIPALES 2020

FICHE ACTION #3 – P1

PLANNING DE MISE EN ŒUVRE 

Dès maintenant : 

 �Adhérer à l’association

 �Militer et prendre part au 

lobbying auprès des instances 

parlementaires

 �Informer et sensibiliser la population 

sur cette perspective

 �S’inspirer de l’expérimentation 

pour nourrir la réflexion locale et 

collective sur l’emploi

En mars : 

 �Quelle que soit l’issue de l’élection, 

porter le projet avec les acteurs 

locaux (création du consensus)

de la privation d’emploi vers ce marché du 
travail nouveau et complémentaire. 

 �S’appuyer sur des Entreprises à but d’emploi 
(EBE), conventionnées, pour créer des CDI 
au Smic, à temps choisi.

 �Partir des savoir-faire, des projets et de 
la capacité d’initiative des demandeurs 
d’emploi. 

 �Répondre aux besoins locaux non satisfaits.

 �Ne pas se substituer aux emplois existants. 

 �Ne pas entrer en concurrence avec 
les entreprises locales et favoriser le 
développement économique et la 
coopération.

Aujourd’hui, 200 territoires sont candidats mais aucun dans 
les Alpes-de-Haute-Provence ; nous serions ainsi les premiers.



POUR NOUS CONTACTER
Local de campagne : 3, place du Palais, 04300 Forcalquier

Email : contact@forcalquierencommun.fr  Téléphone : 06 01 48 58 66 
Site internet : forcalquierencommun.fr  Facebook : forcalquierencommun  Twitter : @ForcaEnCommun 

FICHE ACTION #3 – P2

Objectif de l’action 

 �Se positionner comme « territoire zéro 
chômeur longue durée » et créer une 
entreprise à but d’emploi

 �Informer localement et le plus largement 
possible de l’existence de l’expérimentation 
menée actuellement en France
 Fédérer tous les acteurs clés 

 �Susciter une mobilisation collective autour 
de ce renversement de paradigme sur 
l’emploi que représente l’expérimentation
 �Être force de pression auprès du 
gouvernement pour faire accepter un 
élargissement de l’expérimentation 

Descriptif précis / Moyens à mettre en œuvre

Contacts, partenaires, réseaux…

Coût/moyens humains/financements éventuels

Création du consensus de partenaires 
comprenant :

 �Se faire aider par l’association TZCLD 
pour bâtir le projet et se positionner 
comme territoire émergent

 �Militer et participer à la campagne 
de soutien à l’élargissement de 
l’expérimentation

Tous les partenaires concernés par l’emploi sur le territoire et dans le département , chambres 
consulaires, réseaux d’employeurs, acteurs associatifs, volontaires citoyens…

Il s’agit de rediriger les coûts de la privation d’emploi pour financer les emplois manquants en 
assurant de bonnes conditions de travail. Ce travail sera financé en partie par la réaffectation 
des coûts et manques à gagner dus à la privation durable d’emploi (RSA, CMU, etc.). Il 
s’agira donc du transfert d’un budget existant et pérenne sans coût supplémentaire pour la 
collectivité, l’autre partie du financement étant constituée du chiffre d’affaires réalisé par la 
vente des travaux solvables ou non effectués. On estime que la réallocation des coûts liés au 
chômage et à la privation d’emploi devrait permettre de couvrir environ 70 % du coût d’un 
poste à temps plein payé au Smic. En phase expérimentale, le projet sera financé par le 
Fonds d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée, abondé par l’État et 
les collectivités territoriales volontaires.


